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RECONNAISSANCE DU TERRITOIRE

Nous travaillons sur le territoire couvert par le traité de la ceinture wampum « Bol 

à une seule cuillère », une entente qui date d’avant l’arrivée des Européens entre les 

Haudenosaunee et les Anichinabés, qui invitait ces peuples à partager les ressources 

des Grands Lacs et à les entretenir. 

Nous vous invitons à reconnaître les premiers peuples du territoire sur lequel vous 

vivez et travaillez. Il est de la responsabilité collective des colons et des invités sur ce 

territoire de s’éduquer et de s’engager activement à appliquer les appels à l’action de 

la Commission de vérité et réconciliation et des appels à la justice de l’Enquête na-

tionale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées et des per-

sonnes bispirituelles, lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres, queers et autres.

Le Centre d’action pour la sécurité du revenu (CASR) s’engage à passer de la recon-

naissance à l’action pour mettre fin aux cycles de violence coloniale, notamment 

l’imposition de l’insécurité financière et de la pauvreté vécues par les personnes au-

tochtones en Ontario. 

NOTRE VISION
Une province où tout le monde s’épanouit en gagnant un salaire viable.

NOTRE MISSION
Défendre les intérêts et les droits systémiques des Ontariens à faible revenu et des 
communautés à la recherche de l’équité ainsi qu’appuyer les personnes et les com-
munautés autochtones de façon significative, particulièrement en améliorant les 
programmes de sécurité du revenu et en mettant fin aux emplois précaires peu ré-
munérés.

QUI NOUS SOMMES
Le Centre d’action pour la sécurité du revenu (CASR) a été créé en 2001, en partenar-
iat avec Aide juridique Ontario.  Il s’agit d’une clinique juridique spécialisée qui est 
entièrement consacrée à la défense systémique des questions en matière de sécu-
rité du revenu auprès de la population ontarienne à faible revenu. Notre clinique, 
née d’une vision commune des programmes sociaux, est fondée sur nos expériences 
et elle est tirée des valeurs essentielles nées des engagements du Canada envers les 
pays étrangers et communes aux valeurs fondamentales de notre système juridique. 
Depuis lors, AJO assure le financement intégral de nos activités.  Afin d’atteindre la 
sécurité du revenu, le CASR s’intéresse aux programmes de prestations de revenu et 
milite en faveur de la protection de l’emploi. 
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incomesecurity.org

En raison de notre statut d’organisme à but non lucratif, nous sommes gouvernés 
par un conseil d’administration communautaire qui comprend des représentants 
de toutes les régions de l’Ontario. Notre conseil d’administration comprend des 
représentants de cliniques juridiques et des personnes ayant vécu avec un faible rev-
enu. Il compte également des représentants de communautés autochtones, de com-
munautés racisées, de personnes handicapées et de bénéficiaires de programmes de 
prestations de soutien du revenu. 

Nos membres appuient le travail du CASR. Nous sommes ouverts à la participation 
de ceux qui partagent nos buts et nos objectifs et qui souhaitent diffuser notre mes-
sage commun au sein de nos communautés et auprès de nos fonctionnaires élus. En-
semble, nos voix communes sont fortes.

CE QUE NOUS FAISONS
C’est notre plan stratégique qui guide notre travail. Il s’agit d’un plan pluriannuel 
élaboré par le conseil d’administration en collaboration avec le personnel du CASR. 
Le plan se fonde sur l’évaluation continue des besoins de nos communautés clientes 
et des occasions qui se présentent dans notre environnement de travail. Notre plan 
stratégique est disponible sur notre site Web.

Le conseil d’administration établit des priorités stratégiques, qui sont instaurées par 
le personnel au moyen de litiges systémiques, de travail sur les politiques et de l’or-
ganisation de campagnes communautaires. Les méthodes que nous utilisons vari-
ent en fonction de la situation et des possibilités de poursuivre une réforme, mais 
nous optons fréquemment pour une combinaison de ces méthodes. Nous travaillons 
également de concert avec d’autres groupes et organismes de défense des droits. 
Nous maximisons notre influence en travaillant avec des partenaires du système 
de la clinique juridique et de la communauté, et nous agrandissons notre portée en 
créant et en distribuant du matériel d’éducation du public à propos des enjeux sur 
lesquels nous travaillons. Nos analyses et nos recommandations s’appuient sur des 
consultations continues auprès de la population ontarienne à faible revenu, de nos 
partenaires et d’autres intervenants œuvrant dans le secteur de la lutte contre la 
pauvreté, ainsi que sur des renseignements fournis par ceux-ci.
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MESSAGE DE LA PRÉSIDENTE 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Chers membres du CASR et partenaires communautaires,

Je suis heureuse de vous présenter le rapport annuel du CASR de 2022-2023. L’an-
née qui vient de s’écouler a été stimulante et productive pour notre clinique.

En novembre 2022, le conseil d’administration du CASR a repris ses réunions en per-
sonne. C’était tellement agréable de retrouver enfin nos collègues administrateurs 
face à face plutôt qu’à l’écran. Les réunions du conseil d’administration du CASR se 
tiennent tous les trimestres et nous prévoyons maintenant de les tenir en personne 
deux fois par an.

Au cours de l’année écoulée, la direction et le personnel du CASR ont travaillé d’ar-
rache-pied pour renforcer nos liens tant au sein du système clinique que dans la com-
munauté au sens large.  Notre directrice générale, Melinda Ferlisi, et le personnel du 
CASR se sont fait un devoir d’assister à des activités de formation régionale en per-
sonne dans toute la province. Le CASR a pour mandat d’écouter les cliniques commu-
nautaires et de collaborer avec elles pour résoudre les problèmes systémiques plus 
importants liés à la sécurité du revenu qu’elles observent chez leurs clients. Le fait 
de pouvoir rencontrer en personne les membres du personnel des autres cliniques 
favorise certainement cette collaboration. 

Comme toutes les autres cliniques juridiques communautaires, le conseil d’admin-
istration du CASR a pris des mesures pour s’assurer que nos règlements sont con-
formes à la nouvelle Loi sur les organisations sans but lucratif de l’Ontario. Comme 
beaucoup d’autres cliniques, nous profitons de cette occasion pour revoir l’ensemble 
de nos règlements, en particulier la taille et la composition de notre conseil d’admin-
istration et nos critères d’adhésion.  Notre objectif est d’assurer à la fois l’efficacité 
et la représentation inclusive des communautés que nous servons. Les changements 
proposés seront soumis à l’approbation de l’assemblée générale annuelle (AGA) de 
2024.

Lors de la prochaine AGA, nous devrons annoncer le départ de deux membres du 
conseil d’administration. Rachael Lake a été la représentante de la clinique du CASR 
pour la région du sud-ouest. Merci Rachael pour l’engagement et le dévouement sin-
cère dont vous avez fait preuve lors des nombreuses discussions au sein du conseil 
d’administration.  Claudette Paul est une membre de longue date du conseil d’ad-
ministration, originaire du nord de l’Ontario. Au cours des six années où elle a siégé 
au conseil d’administration du CASR, Claudette nous a beaucoup appris sur la cul-
ture autochtone et les questions juridiques communautaires. Merci, Claudette, pour 
votre sagesse et vos observations judicieuses. Nous avons beaucoup appris 
grâce à vous.
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Au nom du conseil d’administration, de la direction et du personnel, j’aimerais prof-
iter de cette occasion pour remercier nos membres et nos partenaires commu-
nautaires pour leur soutien au cours de l’année qui vient de s’écouler. Le CASR est 
en plein essor car nous travaillons tous ensemble, dans nos rôles respectifs, pour 
améliorer l’accès à la justice des Ontariens à faible revenu.

Je vous prie d’agréer l’expression de mes sentiments distingués.

 
 

Jenny Gullen, présidente 

Conseil d’administration du Centre d’action pour la sécurité du revenu
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MESSAGE DE LA DIRECTRICE 
GÉNÉRALE

L’exercice financier 2022-2023 se définit par des objectifs fixés, par les efforts mis 
pour les atteindre, ainsi que par la croissance et l’apprentissage tout au long du pro-
cessus.  Je suis heureuse de vous présenter le rapport annuel 2022-2023 du Centre 
d’action pour la sécurité du revenu.  Au nom du conseil d’administration et du per-
sonnel du CASR, j’ai l’honneur de partager dans ces pages nos réalisations et nos 
progrès pour la période du 1er avril 2022 au 31 mars 2023.
 
Le CASR continue à faire pression pour le changement – en se concentrant sur 
l’amélioration des programmes de sécurité du revenu et en mettant fin aux emplois 
précaires peu rémunérés.  C’est le plan stratégique pluriannuel du CASR qui guide 
notre travail.  Au cours de l’exercice de 2022-2023, le CASR a été en mesure de pour-
suivre pour la deuxième année consécutive nos priorités stratégiques en mettant 
l’accent sur la durabilité organisationnelle, l’accès à la sécurité du revenu et à la jus-
tice, et l’augmentation de sa présence et de son engagement dans la communauté.

Le conseil d’administration et la direction du CASR se sont engagés dans un pro-
cessus d’examen et de révision des règlements, alors que nous nous préparons 
à effectuer la transition vers la nouvelle Loi sur les organisations sans but lucratif de 
l’Ontario.  Nous sommes enthousiastes à l’idée d’avoir entamé ce travail.  À l’interne, 
nous avons élaboré une nouvelle politique de sélection des cas et les critères y af-
férents, ainsi qu’une politique relative aux demandes des médias, afin d’assurer une 
cohérence de notre approche à l’égard de ces occasions.

Au cours de cette dernière année, le CASR a mené une campagne de lutte pour une 
augmentation des taux d’aide sociale, qui étaient restés stagnants depuis 2018.  La 
lettre ouverte du CASR pour doubler les taux a recueilli plus de 250 signatures.  
La couverture médiatique de cette lettre a généré à elle seule plus de 15 articles 
uniques et a atteint plusieurs régions de l’Ontario. Cette vaste pression concertée 
en faveur d’une augmentation des taux a conduit à une augmentation de 5 % du taux 
des prestations pour les bénéficiaires du Programme ontarien de soutien aux per-
sonnes handicapées (POSPH) et à des modifications des règles d’exemption de reve-
nu, mais les bénéficiaires du programme Ontario au travail (OT) ont été laissés pour 
compte, car leurs prestations n’ont pas été augmentées et il n’y a pas eu de modifi-
cation des exemptions de revenu auxquelles est confrontée la clientèle qui dépend 
d’OT. La lutte pour augmenter les taux – tous les taux – et pour améliorer les con-
ditions et les expériences des personnes bénéficiant d’une aide sociale se poursuit.
 
En 2023-2023, à mesure que la pratique en matière de litiges du CASR s’est dével-
oppée, nous avons été en mesure d’augmenter notre volume de travail en matière de 
litiges portés en appel. Le CASR a entrepris des révisions judiciaires fédérales 
portant sur les prestations liées à la COVID-19, représentant 3 appelants et 
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fournissant plus de 20 consultations sur les révisions judiciaires fédérales au cours de 
l’année écoulée.  Le CASR continue de s’occuper des inégalités résultant à la fois de la 
pandémie et des conséquences involontaires de la mise en place rapide des presta-
tions de sécurité du revenu qui ont été conçues pour apporter un allègement financier.

En tant qu’organisation, le CASR doit continuer à progresser sur la voie de la réconcil-
iation.  Nous avons encore beaucoup à faire.  L’année dernière, le personnel du CASR 
a travaillé avec Suzanne Methot, écrivaine, rédactrice, éducatrice et conférencière 
Nehiyaw, en participant à deux ateliers pour apprendre l’histoire autochtone dans 
le contexte de la Déclaration universelle des droits des peuples autochtones, et pour ex-
plorer les problèmes de traumatisme auxquels nos clients peuvent être confrontés.

Dans le souci de s’engager et de se rapprocher de nos communautés réparties dans 
toute la province, le CASR a présenté sa première formation régionale depuis avant 
la pandémie qui s’est tenue en novembre 2022 à Thunder Bay.  Nous avons hâte d’or-
ganiser d’autres ateliers de formation régionaux en personne dans les années à ve-
nir.  Sur le plan numérique, le CASR s’est vu accru le nombre de visiteurs sur son site 
Web et nous avons terminé l’exercice financier avec 55 000 pages consultées.  Dans 
le même ordre d’idées, nos activités sur Twitter/X se sont révélées très actives, avec 
107,3 milliers d’impressions au cours de l’année.  

Tout le travail du CASR ne serait pas possible sans le soutien exceptionnel de per-
sonnes dévouées.  Merci aux membres de notre conseil d’administration qui consa-
crent bénévolement d’innombrables heures à la bonne gouvernance de notre organ-
isation.  Votre participation, votre engagement et vos services ont permis au CASR 
de surmonter ses défis et d’envisager l’avenir avec confiance.  Nous remercions tout 
particulièrement la présidente sortante du conseil d’administration du CASR, Jenni-
fer Gullen.  Vos conseils, votre leadership et votre attention au cours d’une période 
de transition organisationnelle ont ouvert la voie aux progrès que nous avons réal-
isés et aux grandes choses à venir. 

Merci à notre fondateur, Aide juridique Ontario.  Votre contribution est essentielle 
pour nous permettre de continuer à faire avancer les choses pour le bien de nos 
communautés et de nos clients.

Merci à mes collègues du CASR.  Votre travail acharné, vos idées créatives et votre 
ténacité ont permis au CASR de poursuivre la lutte pour le changement en faveur 
des personnes qui ont accès aux programmes de sécurité du revenu ou qui ont un 
emploi précaire.

Enfin, je remercie nos clients, nos communautés et nos partenaires.  C’est un priv-
ilège et un honneur de militer pour le changement à vos côtés.

Sincèrement,
 

Melinda Ferlisi (elle

Directrice générale, Centre d’action pour la sécurité du revenu
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Jalons importants des campagnes :
	 La campagne pour doubler les taux

•  La lettre ouverte demandant au gouvernement de doubler les taux 
d’aide sociale a recueilli plus de 250 signatures (été 2022)

• L’augmentation de 5 % des taux du Programme ontarien de soutien 
aux personnes handicapées annoncée à l’été 2022 et appliquée en 
novembre 2022 

• L’augmentation annuelle du taux associée à l’inflation annoncée en 
mars 2023 

• La coalition pour l’augmentation de taux rétablie (janvier 2023)

	 La plaidoirie en faveur de la Prestation canadienne pour les  
	 personnes en situation de handicap

•  Le Centre d’action pour la sécurité du revenu a travaillé avec des 
partenaires cliniques et communautaires afin de mettre au point les 
éléments préliminaires d’une campagne dont le lancement est prévu 
au printemps 2023

• Le Centre est ainsi devenu un outil important qui permet aux citoy-
ens d’exprimer leur opinion sur les droits d’appel  

Jalons importants des litiges :
• 1 intervention réussie devant la Cour d’appel

• 1 représentation devant la Cour canadienne de l’impôt – Décision 
en attente

• 3 révisions judiciaires fédérales concluantes introduites

• 2 appels interjetés devant la Cour divisionnaire de l’Ontario

• Des membres de notre personnel ont agi à titre de consultants con-
cernant de nombreuses questions portées devant le Tribunal en assis-
tant des clients vulnérables qui faisaient face à des enjeux complexes.

Jalons importants des réformes de politiques :
• 6 publications d’analyses budgétaires ou d’observations 
prébudgétaires

• Participation à 5 tables rondes / consultations

• Participation à 4 réunions des intervenants du Tribunal

• 9 lettres de plaidoyer adressées aux hommes politiques
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Observations écrites au gouvernement ou aux agences
 défendant les intérêts des personnes à faible revenu :

• 5 observations écrites défendant les intérêts des personnes à faible 
revenu adressées au gouvernement ou aux agences

• Déclarations, analyses politiques et documents de plaidoyer : Plus de 
10 déclarations, analyses politiques et documents de plaidoyer

Jalons importants de la formation juridique et 
en matière de défense des droits :

• 2 feuilles de taux pour l’aide sociale

• Plus de 8 supports destinés à la formation électorale produits 

• 1 forum électoral

• Plus de 29 formations juridiques dispensées à plus de 845 participants

Jalons importants du travail communautaire et en clinique :
• Participation à plus de 8 groupes intercliniques

• Participation ou partenariat dans plus de 10 groupes communautaires

• 5 grandes campagnes appuyées 

• Participation et appui offert à plus de 15 rassemblements et autres 
événements menés par la communauté

Communications :
• 52 apparitions dans les médias (presse écrite, radio, télévision, en 
ligne), y compris un article d’opinion coécrit avec des membres de la 
Coalition d’action du POSPH, qui a été publié dans quatre organes de 
presse de Torstar

• Présence accrue sur les médias sociaux et nouveau site Web ayant des 
fonctionnalités accrues et mis à jour régulièrement.

• 55 000 pages consultées au total sur le site Web
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Questions adressées aux services juridiques : 227 

Ouverture de cas :  150 

Initiatives en matière de services communautaires : 140

Logement

Aide sociale – Général

Handicap nécessitant de l’aide sociale

Emploi/des programmes de formation 

Entretien d’autres revenus

Imposition

Droits de la personne 

Emploi 

Autre juridique

• Les autres mesures de maintien du revenu comprennent l’assurance-emploi et d’autres prestations 

de maintien du revenu telles que la Sécurité de la vieillesse, le Supplément de revenu garanti et les 

prestations du Régime de pensions du Canada.

Organisation de la communauté 

Éducation juridique du public

Paidoyer pour la politique

Plaidoyer systémique et réforme des droits

Les parteeenaires/réseaux/groups  

communautaires 

INITIATIVE PAR TYPE

SECTEURS DE DROIT
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RÉFORME ET PLAIDOIRIE PAR RAPPORT AUX LOIS 

ET AUX POLITIQUES

Réforme de l’aide sociale (modernisation)
Des changements majeurs ont été apportés à la manière dont l’aide sociale est 
accordée en Ontario.  Cette réorganisation structurelle, connue sous le nom de 
modernisation, a entraîné des changements dans la prestation des services.  Les 
services d’emploi ont été séparés du reste de l’aide sociale.  Les nouveaux proces-
sus de modernisation modifient également l’entité qui détermine l’admissibilité aux 
prestations et changent la façon dont les prestations sont délivrées, avec un pas-
sage à la numérisation et à l’automatisation.

En 2022-2023, les objectifs du CASR concernant la réforme de l’aide sociale con-
sistaient à fournir des informations et de la formation sur le processus de mod-
ernisation et à plaider pour des changements qui n’ont pas d’impact négatif sur les 
demandeurs et les bénéficiaires de l’aide sociale.  Au printemps 2022, le CASR a 
lancé sa « boîte à outils de la modernisation », dont la partie I est conçue comme un 
guide d’information et d’éducation pour les cliniques juridiques, et la partie II, com-
me un guide pratique de défense des droits.  Le CASR a terminé le lancement de la 
boîte à outils par une présentation virtuelle donnée à 84 participants provenant de 
cliniques de toute la province.

Pour continuer à défendre sa cause, le CASR a envoyé, seul et avec des partenaires 
communautaires, des lettres au ministre des Services à l’enfance et des Services 
sociaux et communautaires, aux membres de l’opposition et aux critiques.  Nous 
avons souligné l’impact négatif que la centralisation et la numérisation de l’aide 
sociale pourraient avoir sur les demandeurs et les bénéficiaires, ainsi que les prob-
lèmes que pose un modèle d’aide à l’emploi basé sur la rémunération au rendement.  

Alors que les réformes de l’aide sociale sont mises en œuvre, le CASR continue à 
jouer un rôle actif au sein du comité directeur de l’aide sociale, en défendant les 
besoins des clients de l’aide sociale. 

Interactions entre le Supplément de revenu garanti (SRG) 
et la Prestation canadienne d’urgence (PCU) : Obtenir un 

dédommagement pour les personnes âgées à faible revenu 
prises dans une terrible interaction de prestations 

Le personnel du CASR a pu observer un succès majeur en ce qui concerne le rétab-
lissement du Supplément de revenu garanti (SRG) pour les personnes âgées qui 
avaient perdu l’accès à cette prestation parce qu’elles recevaient la Prestation 
canadienne d’urgence (PCU). Dans certains cas, les personnes âgées étaient  
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confrontées à des demandes de remboursement en plus de se voir perdre leur 
SRG. Le personnel du CASR a travaillé sans relâche tout au long de l’année 2021-
2022 pour veiller à ce que les personnes âgées à faible revenu continuent d’avoir 
accès à leurs prestations de revenu fédérales ordinaires, même si elles reçoivent 
des prestations d’aide fédérales temporaires liées à la pandémie. En avril 2022, les 
personnes âgées à faible revenu qui ont connu une réduction ou un retrait du SRG 
en raison de la réception de la PCU ont reçu un paiement forfaitaire automatique 
unique. Ces paiements non imposables ont compensé le montant annualisé com-
plet des pertes ou des réductions du SRG en raison des prestations liées à la pan-
démie. 

Le personnel du CASR continue de travailler sur les questions touchant les per-
sonnes âgées en fournissant des conseils sommaires au personnel des cliniques 
juridiques communautaires et en soutenant des campagnes externes menées par 
des partenaires communautaires.

Travail sur le budget fédéral 
Le CASR a préparé une réponse au budget fédéral de 2022 dès sa publication en 
avril 2022, constatant des lacunes majeures dans les domaines de la réforme de 
l’assurance-emploi, de l’aide aux personnes handicapées et de la réforme indispens-
able pour les travailleurs migrants et à faible revenu. (avril 2022)

Dans les observations relatives au budget fédéral 2023, le CASR a plaidé en faveur 
de 10 jours de maladie payés par l’employeur, comme le prévoit le Projet de loi C-3, 
ainsi que d’une augmentation du salaire minimum pour les travailleurs assujettis à 
la réglementation fédérale; des réformes de l’assurance-emploi, y compris un nom-
bre inférieur d’heures admissibles et un seuil de prestations plus élevé pour tous les 
travailleurs ; la mise en œuvre d’une Prestation canadienne pour les personnes en 
situation de handicap; l’expansion de la prestation pour les travailleurs canadiens; 
et l’extension de l’admissibilité à l’Allocation canadienne pour enfants (ACE) pour 
tous ceux qui en ont besoin, quel que soit leur statut d’immigrant. (juillet et août 
2022)

Travail sur le budget provincial
Le budget provincial de 2022 a été publié à la fin du mois d’avril 2022 et réintro-
duit en août 2022, après les élections de juin 2022. L’analyse du budget provincial 
de 2022 par le CASR a révélé que l’augmentation de 5 % du taux du POSPH et de 
0 % du taux pour les bénéficiaires d’OT était nettement inadéquate, en particulier 
compte tenu d’excellente situation financière de la province.

Dans le cadre des consultations sur le budget provincial de 2023, le CASR a 
préconisé des investissements dans les programmes de sécurité du revenu, y com-
pris l’augmentation des taux d’aide sociale, l’élargissement de l’accès, l’oubli  
des trop-perçus liés aux prestations fédérales temporaires liées à la 
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pandémie, et la mise en œuvre de changements réglementaires, y compris l’aug-
mentation de la limite des actifs. Le CASR a également plaidé en faveur d’une 
amélioration des changements apportés à la prestation d’aide sociale et d’une 
nouvelle prestation d’accès numérique. Une recommandation, qui demandait une 
augmentation de l’exemption de revenu de 200 à 1 000 dollars par mois pour des 
prestations d’OT et du POSPH, a été partiellement adoptée. Les changements 
apportés aux exemptions de revenu pour les bénéficiaires du POSPH sont entrés 
en vigueur en novembre 2022, bien que l’on craigne toujours que ces changements 
n’aillent pas assez loin et qu’ils ignorent complètement les bénéficiaires d’OT.

Parmi les autres recommandations du budget provincial, citons l’appel à des in-
vestissements dans le financement d’Aide juridique Ontario et l’élimination des 
retards accumulés au Tribunal des droits de l’homme. Elles se concentrent également 
sur l’amélioration et l’investissement dans la justice pour les travailleurs, y compris 
l’adoption d’une loi prévoyant 10 jours de congé de maladie payés par l’employ-
eur et 14 jours supplémentaires en cas de pandémie déclarée; l’augmentation du 
salaire minimum à 20 dollars l’heure, et la garantie que les travailleurs reçoivent 
un salaire égal et ne soient pas mal classés et donc exclus de la Loi de 2000 sur les 
normes d’emploi. (février 2023)

Le budget provincial de 2023 a été adopté à la fin du mois de mars 2023 et compre-
nait les fonds nécessaires à la réalisation de la promesse du gouvernement d’aug-
menter les taux du POSPH pour le logement et les besoins de base chaque année 
au taux de l’inflation. Cela s’est traduit par une augmentation de 6,5 % du POSPH 
à partir de juillet 2023, bien qu’aucun changement équivalent n’ait été apporté aux 
taux d’OT. Très peu d’autres mesures ont été prévues pour soutenir la sécurité du 
revenu des Ontariens à faible revenu, qu’il s’agisse de travailleurs faiblement ré-
munérés ou de personnes qui survivent grâce à l’aide sociale.

Défense des intérêts électoraux - 
Élections provinciales de 2022

Le personnel du CASR a travaillé sur plusieurs projets axés sur l’éducation du public 
dans la période précédant les élections provinciales de juin 2022. Le personnel a 
élaboré et publié un guide de participation de 10 pages (mai 2022) qui compre-
nait des fiches d’information portant sur cinq principales questions de sécurité du 
revenu, ainsi qu’un guide de sensibilisation sur les lieux de vote et la manière de 
s’adresser aux candidats locaux. Le personnel a diffusé les documents publique-
ment et lors d’une session spéciale de l’OPICCO sur la défense des intérêts élector-
aux.

Le CASR a également organisé un forum public sur la sécurité du revenu (avril 
2022), animé par l’ancienne journaliste du Toronto Star, Laurie Monsebraaten. Le 
CASR a invité un représentant de chacun des principaux partis politiques ayant  
des représentants en exercice à y participer et à présenter le point de vue  
de leur parti sur des questions importantes liées à la sécurité du revenu.  
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Trois représentants ont participé, et plus de 100 membres du public et du person-
nel de la clinique ont assisté à l’événement. 

En plus du guide de participation et du forum sur la sécurité des revenus, le person-
nel du CASR a produit chaque semaine, pendant les quatre semaines précédant le 
jour du scrutin, un condensé hebdomadaire de l’actualité, qu’il a publié sur notre 
nouveau site Web. Ces sommaires comprenaient la promotion du matériel relatif 
à la défense des intérêts électoraux du CASR, ainsi que du matériel et des événe-
ments liés aux élections et organisés par d’autres cliniques juridiques communau-
taires et par des défenseurs du secteur non lucratif. Dans l’ensemble, le travail d’éd-
ucation du public réalisé par le CASR avant les élections a permis d’impliquer avec 
succès de nombreux membres du public et de fournir à nos collègues du système 
clinique des documents de soutien indispensables qu’ils pourront utiliser dans leurs 
communautés locales.

Réforme du régime d’assurance-emploi du Canada

En 2021, le gouvernement fédéral a mis en branle une révision historique du ré-
gime d’assurance-emploi (AE) du Canada dans l’optique de mieux servir les travail-
leurs. Le CASR plaide depuis longtemps pour une amélioration du régime  

Le Centre d’action pour la sécurité du revenu s’est joint aux membres du Workers Action Centre 
et de la South Asian Women’s Rights Organization ainsi qu’à d’autres partisans à l’occasion du 
National Day of Action tenu en décembre 2022 au centre-ville de Toronto afin de régler la ques-
tion de l’assurance emploi.
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d’AE, qui devenait de plus en plus difficile d’accès pour les travailleurs à faible rev-
enu occupant un emploi précaire. En juin 2022, le Centre d’action pour la sécurité 
du revenu qui est coresponsable du Groupe de travail sur l’assurance-emploi des 
cliniques juridiques communautaires de l’Ontario a participé à des consultations 
orales sur les façons d’améliorer l’assurance emploi avec la ministre Carla Qual-
trough, alors ministre de l’Emploi, du Développement de la main-d’œuvre et de 
l’Inclusion des personnes en situation de handicap. On s’attend à ce que le gouver-
nement fédéral propose des changements au régime d’AE à l’avenir. 

L’exercice financier 2022-2023 a également été marqué par deux changements 
importants apportés à l’AE pour lesquels le CASR a milité. Le premier fut la création 
d’une nouvelle commission d’appel tripartite de l’AE, qui entendra les appels de pre-
mier niveau en lieu et place de la division générale du Tribunal de la sécurité sociale. 
En tant qu’organisation tripartite, la nouvelle commission d’appel représenterait 
les intérêts du gouvernement, des travailleurs et des employeurs, et contribuer-
ait à renvoyer les décisions d’appel de premier niveau entre les mains de ceux qui 
cotisent au régime d’AE.  La Commission devrait entrer en fonction au cours de l’été 
de 2024. Le deuxième changement concernait la prolongation très attendue de la 
durée des prestations de maladie de 15 à 26 semaines.

Malheureusement, les mesures temporaires de l’AE liées à la pandémie qui ont 
amélioré l’accès et augmenté les taux ont pris fin en septembre 2022. Le CASR 
continue de défendre la réforme de l’AE avec d’autres groupes en prenant part au 
Groupe de travail interprovincial sur l’AE et en organisant des forums annuels avec 
le Commissaire des travailleurs et travailleuses de l’AE.

Le CASR continue de jouer un rôle important en soutenant les campagnes en faveur 
de normes d’emploi plus strictes. Le CASR a continué de participer à la campagne 
Justice for Workers (Justice pour les travailleurs), qui réclame des réformes à la Loi 
de 2000 sur les normes d’emploi, notamment un salaire minimum de 20 dollars et 10 
jours de maladie payés. Le CASR participe aux réunions d’organisation mensuelles 
provinciales et locales. Le personnel du CASR a joué un rôle dans plusieurs volets 
de la campagne, depuis l’organisation d’activités d’approche communautaire, des 
banques d’appels, des séances de formation, des présentations, jusqu’à la réalisa-
tion de recherches et la rédaction de documents.

L’année dernière, la campagne Justice for Workers (Justice pour les travailleurs) 
a joué un rôle clé dans l’obtention des 10 jours de congé maladie payés pour les 
travailleurs du secteur privé relevant de la compétence fédérale. Cette campagne 
a pris de l’ampleur au cours de l’année écoulée, avec la multiplication des actions 
dans les communautés à l’échelle de la province. Plus de 200 personnes se sont 
présentés pour participer à son atelier Beat the Bosses Bootcamp au début du prin-
temps 2023, au cours duquel le CASR a fait une présentation. 

En janvier 2023, des groupes communautaires et syndicaux ont lancé la campagne 
Enough is Enough (assez c’est assez), pour exiger une augmentation des salaires, 
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des normes du travail plus strictes, de meilleurs services publics, des loyers abor-
dables et des taux d’aide sociale plus élevés. La campagne Justice for Workers 
(Justice pour les travailleurs) et d’autres groupes communautaires ont participé et 
contribué à la réussite du Day of Action (journée d’action) du 3 juin dans toute la 
province.  

Le CASR a continué à soutenir l’appel à la justice pour les travailleurs migrants et 
la campagne Status for All (un statut pour tous) qui lutte pour un programme de 
régularisation à grande échelle. Les organisateurs du CASR assistent aux réunions 
du Migrant Rights Network et contribuent à soutenir les actions de la campagne 
Status for All (un statut pour tous). 

Le CASR a continué à jouer un rôle important dans le Workers’ Rights Action Group 
(WRAG) (groupe d’action de droits des travailleurs), le groupe interclinique centré 
sur les lois en matière d’emploi. Le WRAG contribue à bâtir la pratique de droit 
du travail au sein du réseau de cliniques juridiques communautaires. Au fil des 
réunions mensuelles et de sa conférence sur le droit du travail, il a été fort utile de 
discuter avec le WRAG des affaires courantes en droit du travail, d’échanger des 
stratégies juridiques et d’établir des liens intercliniques entre des affaires séparées 
en vue de réformer le droit du travail. Le CASR a aidé à organiser la conférence 
annuelle du WRAG sur le droit du travail en juin 2022, à laquelle plus de 100 per-
sonnes ont participé. 

En coopération avec le Workers’ Action Centre, les joueurs de quilles du Centre d’action pour la 
sécurité du revenu ont contribué à recueillir plus de 135 000 $ lors du tournoi du 2022 Workers’ 
Bowl pour le Education and Leadership Fund de l’Ontario Employment Education and Research 
Centre. (De gauche à droite : Claudia C., Dave B., Zumrad A. et Anu B.).
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Le CASR participe à la campagne Status for All (un statut pour tous) du Migrant 
Rights Network et a continué à soutenir le réseau tout au long de l’année 2022-
2023. En septembre 2022et en mars 2023, les organisateurs du Centre d’action 
pour la sécurité du revenu se sont joints à des milliers de travailleurs migrants, 
d’alliés et d’organisations dans les rues de Toronto pour marcher en soutien à la 
campagne Status for All (un statut pour tous).

Campagne pour doubler les taux (été 2022)
Au début de l’année 2022, il est devenu évident que la fin des mesures de soutien 
liées à la COVID-19 (financement direct et solidaire des organismes de services 
sociaux) ainsi que l’augmentation des prix des denrées alimentaires, des loyers et 
du coût de la vie affectaient particulièrement les bénéficiaires de l’aide sociale.

Les taux étant gelés depuis plusieurs années et à l’approche des élections provin-
ciales, le personnel du CASR, ainsi que les clients, les membres de la communauté, 
le personnel de la clinique, les organisations et les alliés, ont vu un moment propice 
pour faire valoir la demande audacieuse de doubler les taux d’aide sociale.

Le 25 juillet 2022, le CASR a publié une lettre ouverte signée par plus de 230 or-
ganisations issues de tout l’Ontario, demandant au gouvernement de doubler 
 

En mars 2023, le Centre d’action pour la sécurité du revenu a réuni des dizaines d’organismes et 
de personnes afin de protester contre les compressions dans les soins de santé qui touchent les 
Ontariens qui n’ont pas d’assurance-santé. Le Centre soutient l’équité en matière de soins pour 
tous, quel que soit le statut d’immigration.
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les taux d’aide sociale pour les bénéficiaires du POSPH et d’OT. Cette lettre ouverte 
a fait grand bruit, et de plus en plus d’organismes ont demandé à la signer dans les 
jours qui ont suivi sa publication. Lorsque le budget a été présenté à nouveau au 
début du mois d’août 2022, plus de 250 organisations avaient appuyé la demande 
de doubler les taux d’aide sociale. 

Cette pression monumentale de la part des secteurs, des communautés et des 
régions a entraîné un certain mouvement vers des augmentations du POSPH et des 
changements réglementaires positifs, avec des taux de base du POSPH qui ont con-
nu une augmentation (ou qui ont été promis d’augmenter) de 11,5 % d’ici la fin du 
mois de mars 2023. Bien qu’il s’agisse de la plus importante augmentation des taux 
du POSPH depuis un certain temps, les effets de la stagnation des taux depuis 2018 
et les taux élevés d’inflation qui ont eu lieu tout au long de 2022 et jusqu’en 2023 
ont tempéré l’efficacité de ces augmentations.  La décision de ne pas appliquer ces 
augmentations de taux à des prestations supplémentaires cruciales  
telles que l’allocation pour régime alimentaire spécial a également eu un  
impact sur leur efficacité à soutenir les bénéficiaires du POSPH. 

En octobre 2022, le CASR a rédigé un article d’opinion avec des membres de  
la Coalition d’action du POSPH, mettant en lumière les problèmes liés  

Le Centre d’action pour la sécurité du revenu a soutenu en 2022 deux rassemblements organisés 
par l’Action Coalition dans le cadre du Programme ontarien de soutien aux personnes handi-
capées (POSPH) et de l’Ontario Disability Coalition, qui ont invité la province à augmenter les 
taux d’aide sociale et à résoudre les problèmes chroniques du Programme.
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à l’augmentation de 5 % du taux, et soulignant la nécessité de doubler les taux 
d’aide sociale pour compenser la pauvreté engendrée par la loi que connaissent les 
prestataires d’OT et du POSPH. 

La lutte en faveur de l’augmentation des taux se poursuit. Au début de l’année 
2023, le CASR s’est joint à un petit groupe de défenseurs ontariens pour commenc-
er à travailler sur une version actualisée de la campagne Raise the Rates (augment-
er les taux), qui sera lancée plus tard dans l’année.

IInitiative pour améliorer l’accès en personne 
aux audiences du Tribunal de l’aide sociale et 

le suivi de ces audiences
À l’automne 2022, le CASR a lancé une initiative axée sur les cliniques concernant 
les audiences en personne du TAS, qui a donné lieu à l’élaboration du Guide pas 
à pas pour demander des audiences en personne à l’intention des praticiens des 
cliniques juridiques communautaires. Nous étions préoccupés par le fait que la 
stratégie « numérique d’abord » de Tribunaux décisionnels Ontario laisse certains 
clients complètement démunis. Nous avons fourni une assistance étape par étape 
et des consultations avec le personnel de la clinique pour nous assurer que les 
clients et le personnel de la clinique connaissaient l’option de la tenue de l’audience 
en personne. Notre objectif était de faire connaître au personnel des cliniques la 
procédure à suivre pour bénéficier d’un accommodement lié à l’audition, et de per-
mettre aux clients qui en ont besoin d’avoir accès à des audiences en personne. 

Au cours des six mois qu’a duré l’initiative, le personnel des cliniques juridiques 
communautaires nous a dit que la procédure pour demander une audience en 
personne était onéreuse. Nous avons formulé des demandes d’audience en per-
sonne pour nos cliniques sœurs et avons effectué un suivi et reçu des informations 
sur plusieurs de ces demandes qui ont été soumises au TAS par le personnel des 
cliniques. Nous avons constaté que, dans l’ensemble, le personnel a réussi à chang-
er le format de l’audience, passant d’une audience virtuelle à une audience en 
personne, sur la base d’un accommodement pour des raisons médicales, même si 
certains n’ont pas réussi à obtenir le format d’audience spécifique demandé pour 
leur client. Nous remercions tout particulièrement les cliniques qui ont travaillé en 
étroite collaboration avec le CASR dans le cadre de cette initiative.

La COVID de longue durée et le Programme 
ontarien de soutien aux personnes handicapées

Le CASR a collaboré avec le Groupe de travail « COVID de longue durée » pour éla-
borer une feuille de route sur la sécurité des revenus pour les personnes  
atteintes de COVID de longue durée qui pourraient avoir besoin de  
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prestations de dernier recours. La COVID de longue durée est une maladie rela-
tivement nouvelle et les recherches à son sujet sont toujours en cours. La COVID 
de longue durée affecte chaque personne différemment; plus de 100 symptômes 
ont été signalés. Certaines personnes atteintes de la COVID de longue durée con-
tinuent de présenter des symptômes même si leur test est négatif. Sachant que la 
COVID-19 a un impact disproportionné sur les communautés racialisées et autoch-
tones à faible revenu en raison des inégalités de santé existantes liées au revenu, 
à l’éducation, à l’emploi et au logement, il était essentiel pour le CASR de travailler 
avec des professionnels de la santé et des défenseurs des droits pour élaborer des 
documents sur la COVID de longue durée qui traitent de la sécurité du revenu.

Le groupe a insisté pour qu’une mise à jour soit apportée au chapitre du manuel 
du POSPH sur l’admissibilité des personnes handicapées souffrant de la COVID 
de longue durée. L’objectif du manuel étant de fournir des informations générales 
sur les conditions médicales pour l’admissibilité des personnes handicapées du 
POSPH, le groupe a demandé que le manuel indique qu’une personne demandant 
des prestations n’a pas besoin présenter la preuve d’un test COVID-19 positif pour 
être reconnue souffrir de la COVID de longue durée. En octobre 2022, le POSPH a 
introduit un nouveau chapitre portant sur la « maladie à coronavirus ». 

À l’automne 2022, le CASR a contribué à l’élaboration de ressources relatives à la 
COVID de longue durée et au handicap à l’intention de la communauté des mé-
decins de famille et des soins de santé primaires. En février 2023, le CASR a aidé 
le Dr Gary Bloch à préparer du matériel pour le séminaire portant sur la COVID 
de longue durée, qu’il présentera à la session de la communauté de praticiens du 
Collège des médecins de famille de l’Ontario.

Pauvreté et discrimination systémique en matière 
de logement, de santé mentale et de toxicomanie :

Observations pour l’étude de la Commission 
ontarienne des droits de la personne.

Le personnel du CASR a continué à soutenir le groupe de travail sur l’amnistie en 
matière de remboursement de la PCU, qui s’est engagé dans la défense et la sen-
sibilisation du public à l’impact continu des remboursements de la PCU/PCRE 
plusieurs années après que les prestations d’aide temporaires liées à la COVID-19 
ont été reçues et utilisées pour soutenir les bénéficiaires au cours d’une période 
extrêmement instable et difficile. Le personnel du CASR a suivi les actions et les 
rapports du gouvernement fédéral, en portant une attention particulière sur les 
problèmes soulevés par le rapport du vérificateur général publié en décembre 
2022 concernant les prestations liées à la COVID-19. Le personnel du CASR a 
également travaillé à l’élaboration de matériel d’éducation du public et d’ateliers 
sur la manière de contester les trop-perçus de la PCU/PCRE, destinés à la  
fois au personnel des cliniques juridiques communautaires et aux  
communautés plus larges qu’elles desservent.
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Pauvreté et discrimination systémique en matière 
de logement, de santé mentale et de toxicomanie : 

Observations pour l’étude de la CODP

En juillet 2022, la Commission ontarienne des droits de la personne (CODP) a 
annoncé une étude sur la pauvreté et la discrimination systémique et intersec-
tionnelle dans les domaines du logement adéquat, accessible et abordable, et des 
handicaps liés à la santé mentale et à la toxicomanie. Dans le cadre de son étude, 
la CODP souhaitait entendre les communautés autochtones, les organisations 
académiques, juridiques et communautaires, ainsi que les personnes ayant une 
expérience vécue, sur la manière dont la discrimination systémique et intersection-
nelle dans les domaines du logement et les handicaps liés à la santé mentale et à 
la toxicomanie cause et maintient la pauvreté. La CODP entend utiliser son étude 
pour faire progresser l’interprétation et l’application du Code des droits de la per-
sonne de l’Ontario.

Le 30 septembre 2022, le CASR a présenté un mémoire dans le cadre de l’étude de 
la CODP. Le mémoire du CASR portait sur la discrimination systémique à laquelle 
sont confrontées les personnes qui vivent avec des handicaps liés à la santé men-
tale et à la toxicomanie et qui sont logées dans la précarité lorsqu’elles tentent 
d’accéder au filet de sécurité sociale et d’y demeurer. En ce qui concerne le filet de 
sécurité sociale au sens large, le CASR s’est concentré sur les prestations d’aide so-
ciale provinciales (OT et POSPH) et le régime fédéral d’assurance-emploi. Le CASR 
a conclu que ces régimes de prestations comportent des barrières structurelles qui 
sont discriminatoires à l’égard des personnes ayant des handicaps liés à la santé 
mentale et à la toxicomanie, ce qui compromet leur capacité à accéder à des presta-
tions vitales et à les conserver.

Après réception de ces observations, le CASR a participé à une table ronde com-
munautaire avec les partenaires de la CODP dans le cadre de la deuxième phase de 
son étude. Au cours de cette session, le CASR a répondu à des questions concer-
nant ses observations, les a développées et a fourni un retour d’information sur les 
questions de fond que la CODP s’efforce de résoudre.  

Réduire la pauvreté et soutenir la sécurité financière des 
personnes handicapées : Projet de loi C-22, 

la loi canadienne sur la Prestation canadienne pour les 
personnes handicapées

En juin 2022, le gouvernement fédéral a réintroduit une loi-cadre visant à créer une 
Prestation canadienne pour les personnes handicapées à faible revenu  
en âge de travailler, intitulée le Projet de loi C-22. Le Projet de loi C-22  
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reprenait le contenu du Projet de loi C-35, que le gouvernement avait présenté en 
juin 2021, mais qu’il avait abandonné en raison des élections fédérales de 2021. 
Sous la pression de la communauté des personnes handicapées et sur la base du 
principe « Rien ne se décide sans notre accord », les défenseurs étaient déterminés 
à faire passer le Projet de loi C-22.  

Le Projet de loi C-22 a franchi l’étape de la deuxième lecture à la Chambre des com-
munes en octobre 2022. Le Projet de loi a ensuite été transféré au Comité perma-
nent des ressources humaines, du développement des compétences, du dévelop-
pement social et de la condition des personnes handicapées (HUMA) pour étude. 
Le 16 novembre 2022, le CASR a soumis un mémoire à l’étude du Comité HUMA, 
recommandant des amendements au Projet de loi C-22 :

1. Hisser les personnes handicapées au-dessus du seuil de la pauvreté et 
tenir compte des coûts supplémentaires de la vie avec un handicap;

2. Élaborer une définition inclusive et élargie du handicap à des fins d’admis-
sibilité;

3. Garantir l’admissibilité automatique des personnes bénéficiant déjà de 
programmes pour personnes handicapées;

4. Introduire des droits d’appel statutaires par le biais d’une procédure de 
règlement des litiges rapide et accessible; et 

5. Supprimer les exigences strictes en matière d’identification afin que les 
populations difficiles à atteindre puissent avoir accès à la prestation.

Bien que HUMA ait réalisé certains progrès par rapport à nos deux premières 
recommandations en indexant la prestation sur l’inflation, en exigeant que la 
prestation soit suffisante pour tenir compte du seuil de pauvreté officiel et en 
incluant une définition étendue du handicap, nos trois dernières recommandations 
n’ont pas été prises en compte. En fin de compte, la Chambre des communes a 
accepté l’étude du Comité HUMA et a adopté les amendements recommandés en 
février 2023, ouvrant ainsi la voie au Projet de loi C-22 au Sénat. Après avoir passé 
la deuxième lecture en mars 2023, le Sénat a renvoyé le Projet de loi C-22 au Comité 
permanent des affaires sociales, des sciences et de la technologie pour un examen 
plus approfondi.

Pour améliorer le Projet de loi C-22 au Sénat, le CASR a collaboré avec le ARCH 
Disability Law Centre (Centre d’aide et de défense juridique pour les handicapés), 
l’Alliance pour la Loi de 2005 sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de 
l’Ontario et l’avocat Vince Calderhead. Ensemble, nous avons alerté le Sénat sur 
les autres amendements qu’il devrait apporter, y compris les trois amendements 
proposés par le CASR que le Comité HUMA n’a pas pris en considération. Grâce à 
notre partenariat et à notre plaidoyer, le Comité permanent des affaires sociales, 
des sciences et de la technologie a invité le CASR à comparaître en tant que témoin 
lors de son étude du Projet de loi C-22 en avril 2023.
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LITIGES SYSTÉMIQUES

Classification erronée, discrimination et licenciement 
injustifié : S.O.T.B. c. Procureur général du Canada

Depuis 2017, le CASR et la Lake Country Community Legal Clinic représentent 
un aîné autochtone qui travaillait comme conseiller culturel dans un pénitencier 
fédéral et qui a été victime de discrimination et de harcèlement. Le CASR a intenté 
une action en justice pour licenciement injustifié devant la Cour supérieure de 
justice de l’Ontario, dans le cadre d’un long processus qui comprenait une requête 
accueillie en faveur de la divulgation de documents clés que le pénitencier fédéral 
avait indûment retenus. Le CASR a également déposé une plainte en matière de 
droits de la personne auprès de la Commission canadienne des droits de la per-
sonne, qui a finalement été renvoyée pour audition devant le Tribunal canadien 
des droits de la personne. La Commission agit à titre de gardien et détermine si les 
plaintes concernant les droits de la personne soumises sont suffisamment fondées 
pour que Tribunal canadien des droits de la personne en soit saisi. Il s’agit d’un 
processus hautement sélectif et, habituellement, seules les plaintes qui relèvent de 
l’intérêt du public et qui abordent une discrimination systémique sont considérées.  

Au cours de l’été et de l’automne 2022, le CASR a représenté le client dans le cadre 
d’une médiation privée qui a débouché sur le règlement favorable de ses réclama-
tions en matière de droits civils et de droits de la personne. Cependant, la lutte 
continue : d’autres anciens employés autochtones des pénitenciers fédéraux ont 
intenté un recours collectif en invoquant, entre autres, une discrimination sys-
témique à l’encontre des personnes autochtones. 

COVID-19 - Trop-perçus de prestations et impact sur 
les travailleurs occupant des emplois précaires 

à faible revenu
Après le début de la pandémie de COVID-19 en mars 2020, le gouvernement 
fédéral a mis en place de nombreux nouveaux programmes de prestations pour 
soutenir les personnes au Canada. Il s’agit notamment de la Prestation canadienne 
d’urgence et de la Prestation canadienne de la relance économique. Bien qu’ils 
offraient un soutien indispensable, ces programmes comportaient des difficultés 
et étaient souvent déroutants et peu clairs. En 2021 et 2022, bon nombre de ces 
problèmes sont apparus au grand jour lorsque l’Agence du revenu du Canada a 
commencé à envoyer des avis de trop-perçu à des milliers de bénéficiaires de 
prestations. 
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Le CASR et d’autres cliniques ont remarqué une tendance alarmante : de nom-
breuses personnes ayant reçu des avis de trop-perçu étaient des travailleurs oc-
cupant des emplois précaires à faible revenu, qui s’étaient lancés dans le travail 
indépendant. Certains d’entre eux travaillaient dans l’économie monétaire et/ou di-
rigeaient de petites entreprises à domicile, et n’avaient pas les documents officiels 
exigés par l’ARC pour prouver leur revenu de travail indépendant. Ces personnes 
ont été jugées inéligibles aux prestations liées à la COVID-19 et ont fait l’objet de 
cotisations avec d’importants trop-perçus.

Le CASR a aidé plusieurs clients à contester leurs décisions de trop-perçus par le 
biais de requêtes en révision judiciaire auprès de la Cour fédérale du Canada et de 
révisions auprès de l’ARC. L’expérience a mis en évidence des problèmes importants 
dans le processus de recouvrement de l’ARC. Par exemple, leurs lettres de décision 
sont des modèles standard qui n’expliquent pas pourquoi une personne a été jugée 
inéligible, ce qui fait qu’il est difficile pour les bénéficiaires de prestations de com-
prendre les preuves qu’ils doivent fournir ou les critères qu’ils doivent remplir.  

Dans l’affaire S.U. c. Procureur général du Canada, le CASR a représenté une mère 
célibataire à faible revenu à qui l’on avait réclamé un trop-perçu de près de 12 000 
dollars au titre de la Prestation canadienne de la relance économique. L’Agence 
du revenu du Canada avait déterminé que la cliente n’était pas admissible à l’aide 
parce qu’elle n’avait pas gagné 5 000 dollars en revenus d’emploi et de travail in-
dépendant. L’ARC a notamment estimé que les services de soins auxiliaires qu’elle 
avait fournis à son père handicapé, en échange d’une rémunération, ne constitu-
aient pas un travail « indépendant ». 

Le CASR a déposé une requête en révision judiciaire de la décision de l’ARC auprès 
de la Cour fédérale du Canada. La demande a finalement été réglée en échange 
d’une nouvelle révision devant un nouvel agent de l’ARC. Le CASR a soumis des 
preuves détaillées et des observations écrites à l’ARC à l’appui de la nouvelle révi-
sion de la cliente, y compris des preuves contextuelles de la nature variable du tra-
vail indépendant précaire et des recherches sur la façon dont la pandémie a affecté 
de façon disproportionnée les femmes occupant un emploi précaire et les mères 
célibataires.  Le CASR a obtenu gain de cause dans le cadre du nouvel examen : en 
janvier 2023, l’ARC a rendu une décision en faveur de la cliente, a annulé son trop-
perçu et lui a versé les paiements restants de la Prestation canadienne de la relance 
économique.

Enfin, en collaboration avec Don Valley Community Legal Services (Services ju-
ridiques communautaires de Don Valley), le CASR a fourni une présentation 
détaillée et un guide sur les litiges relatifs aux trop-perçus de prestations liés à la 
pandémie à l’attention des travailleurs des cliniques, ainsi que des modèles de doc-
uments juridiques et de la jurisprudence. Cela a permis à un plus grand nombre de 
chargés de cas des cliniques de l’Ontario de se saisir de ces cas et d’aider les travail-
leurs à faible revenu contre les trop-perçus.  
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Équité procédurale dans le cadre des demandes 
d’information du POSPH

Une personne touchant des prestations du POSPH a le devoir de déclarer ses 
revenus, ses biens, sa situation financière et ses conditions de vie à son chargé de 
cas. Pour les bénéficiaires célibataires vivant avec un handicap et qui ont besoin 
d’un soignant, les chargés de cas du POSPH demandent souvent des informations 
détaillées afin de déterminer si le bénéficiaire et son soignant sont des « conjoints 
». Il n’est pas nécessaire d’être légalement marié pour que le POSPH considère 
qu’un compagnon, un ami ou un soignant est votre « conjoint » en vertu de la légis-
lation applicable. Le critère du « conjoint » consiste plutôt à déterminer si vous avez 
résidé dans le même lieu d’habitation pendant une période d’au moins trois mois, si 
vous êtes financièrement interdépendants et si vous partagez des aspects sociaux 
et familiaux compatibles avec la cohabitation.

Lorsque le POSPH demande davantage d’informations pour déterminer s’il existe 
une relation entre conjoints, il doit offrir aux bénéficiaires une procédure équitable. 
Le fait de conclure que deux personnes sont des « conjoints » peut avoir un impact 
financier négatif important sur un bénéficiaire. Par exemple, un bénéficiaire du PO-
SPH peut perdre entièrement son soutien du revenu si les actifs financiers de son 
soi-disant « conjoint » dépassent le seuil d’actifs autorisé par le POSPH. 

Le Centre d’action pour la sécurité du revenu et la Grey Bruce Community Legal 
Clinic (Clinique juridique communautaire de Grey Bruce) ont représenté une béné-
ficiaire du POSPH qui avait besoin de deux soignants pour l’aider dans ses activités 
quotidiennes et dans ses activités d’alphabétisation. Le POSPH pensait que l’un de 
ces aidants était son « conjoint » et lui a demandé de fournir des renseignements 
détaillés sur ce soignant. Toutefois, le même jour où le POSPH a demandé ces 
informations, il a également rendu une décision dans laquelle il suspendait le verse-
ment du soutien du revenu à la bénéficiaire. Le POSPH a agi de la sorte bien qu’il ait 
indiqué dans sa demande d’informations que la bénéficiaire disposerait d’un mois 
pour recueillir les informations pertinentes auprès de son soignant. 

Nous avons contesté le fait que le POSPH n’ait pas permis à notre cliente d’expli-
quer sa situation. Le processus du POSPH était injuste car il a suspendu le verse-
ment du soutien du revenu à notre cliente avant qu’elle ne puisse fournir des infor-
mations et expliquer que son soignant n’était pas son « conjoint ». Le Tribunal de 
l’aide sociale a reconnu que le POSPH a l’obligation de veiller à ce que le processus 
soit équitable lorsqu’il prend des décisions qui affectent la capacité des bénéfici-
aires de l’aide sociale à payer la nourriture, le loyer, les prestations médicales et les 
produits de première nécessité. Le POSPH n’a pas suivi ses propres procédures et a 
privé notre cliente d’une procédure équitable. En conséquence, le Tribunal a annulé 
la décision du POSPH de suspendre le versement des prestations à notre cliente.
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Traitement par le POSPH de la 
« prestation fédérale pour enfant frappé d’incapacité »

Lorsqu’une personne handicapée reçoit des prestations du POSPH, elle a la re-
sponsabilité de chercher à obtenir d’autres prestations gouvernementales aux-
quelles elle pourrait être admissible. Le POSPH peut retenir le soutien du revenu 
pour tenir compte du revenu qu’un bénéficiaire du POSPH a obtenu, ou aurait dû 
obtenir, au titre d’autres prestations gouvernementales. Par exemple, si un béné-
ficiaire du POSPH reçoit 900 dollars par mois en prestations d’invalidité du Ré-
gime de pensions du Canada, le POSPH retient ou « récupère » 900 dollars. Cette 
récupération peut avoir de graves conséquences financières. Une personne peut 
devoir des milliers de dollars en trop-perçus si le POSPH n’a pas récupéré son sou-
tien du revenu pour tenir compte des autres prestations gouvernementales qu’elle 
reçoit. De plus, le soutien du revenu d’une personne peut être réduit de façon 
permanente chaque mois pour tenir compte du revenu qu’elle est censée percevoir 
au titre d’autres prestations. Mais que se passe-t-il si une personne bénéficiant du 
POSPH reçoit une prestation parentale qui lui a été réattribuée?

Le CASR a apporté son soutien à Waterloo Region Community Legal Services (Ser-
vices juridiques communautaires de la région de Waterloo) pour plaider contre la 
déduction d’une prestation parentale réorientée des prestations mensuelles  
du POSPH de leur client. Le père du client est un ancien combattant qui  

Assurer l’accès de tous les enfants à l’Allocation canadienne pour enfants au Canada continue d’être toujours 
un objectif important pour le personnel du Centre d’action pour la sécurité du revenu, qui s’engage à toujours 
s’efforcer de le réaliser, quel que soit le statut d’immigrant des parents.  De gauche à droite : Zumrad. A., Clau-
dia C., Nabila Q. et Adrian M. à la Cour canadienne de l’impôt
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a droit à une pension d’invalidité fédérale et à un paiement de pension supplémen-
taire au titre de la « prestation pour enfant frappé d’incapacité » parce que son fils, 
le client, est incapable de « gagner sa vie » en raison de son invalidité. Pour s’assurer 
que son fils bénéficie de cet argent, l’ancien combattant a décidé de demander au 
ministère des Anciens combattants de verser cette prestation directement à son 
fils, le client, plutôt qu’à l’ancien combattant lui-même. Toutefois, étant donné que 
l’allocation a été versée au client, le POSPH l’a traitée comme une allocation gou-
vernementale demandée par le client. Le POSPH a facturé au client un trop-perçu 
et a déduit le montant de la « prestation pour enfant frappé d’incapacité » de ses 
prestations mensuelles du POSPH sur une base permanente. Si la prestation avait 
été versée au père du client, puis donnée à ce dernier, le POSPH aurait considéré ce 
montant comme un don et non comme un revenu. Cette affaire a été réglée avant 
l’audience du Tribunal de l’aide sociale, et le client a pu faire appel aux médias pour 
exposer les problèmes liés à son cas. 

Correction d’un rapport sur l’état de santé erroné 
à l’aide de preuves médicales supplémentaires

Au moment de demander le soutien du revenu, le POSPH exige aux demandeurs 
qu’ils fournissent un rapport sur l’état de santé, généralement rempli et signé par 
leur médecin de famille. Le rapport sur l’état de santé contient des informations 
sur le handicap du demandeur, sa durée probable et son pronostic, son niveau 
de bien-être intellectuel et émotionnel, et les restrictions à ses activités de la vie 
quotidienne. Par conséquent, les évaluateurs s’appuient sur le rapport sur l’état de 
santé pour déterminer si une personne est admissible aux prestations mensuelles 
du POSPH.  

Le CASR et la Grey Bruce Community Legal Clinic (Clinique juridique communau-
taire de Grey Bruce) ont représenté un demandeur du POSPH dont le médecin de 
famille avait confondu le demandeur avec son père lorsqu’il avait rempli le rapport 
sur l’état de santé. Le directeur a rejeté sa demande. À la suite de ce refus, le mé-
decin de famille a fourni des renseignements médicaux supplémentaires corrigés 
visant à rectifier les erreurs qu’il avait commises dans le rapport de santé. Nous 
avons fait valoir que le Tribunal des prestations sociales ne devait pas accorder 
d’importance au rapport de santé, compte tenu de l’erreur du médecin, et qu’il 
devait plutôt fonder sa décision sur les preuves médicales supplémentaires qui 
étaient pertinentes à la date à laquelle le directeur a pris sa décision. Le Tribunal 
s’est rallié à notre argument. Les preuves médicales supplémentaires, ainsi que 
le témoignage du demandeur et les autres preuves médicales contenues dans 
sa trousse de détermination du handicap, ont convaincu le Tribunal que les défi-
ciences du demandeur dues à des douleurs dorsales chroniques étaient substan-
tielles et qu’elles limitaient sa capacité à fonctionner dans un milieu de travail. En 
conséquence, le Tribunal a annulé le refus du directeur et a accordé à notre client 
les prestations du POSPH avec une révision médicale prévue dans un an.
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Décision concernant le droit au POSPH, 
malgré l’admissibilité au titre de la catégorie prescrite 

pour les prestations d’invalidité du RPC
Lorsqu’une personne cesse de travailler en raison de son handicap, elle demande 
souvent en même temps les prestations d’invalidité du Régime de pensions du Can-
ada (RPC), administrées par le gouvernement fédéral, et les prestations du POSPH, 
administrées par le gouvernement provincial. Lorsqu’une personne est admissible 
aux prestations d’invalidité du RPC, elle a automatiquement droit aux prestations 
du POSPH en tant que personne appartenant à une « catégorie prescrite ». Cette 
approbation automatique lui permet de recevoir des prestations essentielles du 
POSPH sans avoir à prouver aux administrateurs du POSPH qu’elle est une per-
sonne handicapée.

L’une des raisons de cette approbation automatique est la difficulté de remplir les 
critères juridiques pour bénéficier des prestations d’invalidité du RPC contraire-
ment à ceux du POSPH en ce qui concerne la gravité et le pronostic de l’invalid-
ité. Les programmes de prestations sont distincts. Si une personne soumet une 
demande dans le cadre des deux programmes, que sa demande est rejetée par le 
POSPH et qu’elle fait appel de la décision, elle peut quand même bénéficier des 
prestations d’invalidité du RPC.

En général, lorsque la personne (aussi appelée appelant) voit sa demande de 
prestations d’invalidité du RPC approuvée pendant qu’elle attend que son appel 
concernant les prestations d’invalidité du POSPH soit entendu, le Tribunal des 
prestations sociales conclura que les questions relatives à l’appel sont résolues et 
qu’aucune décision n’est nécessaire parce que l’appelant est une personne d’une 
catégorie prescrite et qu’il a droit aux prestations du POSPH. Le Tribunal ne se pro-
noncera pas sur la question de savoir si l’appelant est également admissible à titre 
de personne handicapée en vertu des critères juridiques applicables au POSPH.

Le problème avec l’approche du Tribunal est que lorsqu’une personne reçoit des 
prestations du POSPH uniquement en tant que membre d’une « catégorie pres-
crite » du RPC, ses prestations du POSPH sont tributaires du fait qu’elle reçoive 
également des prestations du RPC. Par conséquent, si elle n’est plus admissible 
aux prestations d’invalidité du RPC pour quelque raison que ce soit (c’est-à-dire, si 
elle retourne au travail, aux études ou fait du bénévolat), elle peut perdre à la fois 
ses prestations du RPC et du POSPH, même si elle aurait par ailleurs satisfait aux 
critères juridiques applicables au POSPH. Si, au moment de l’appel lié au POSPH, 
le Tribunal détermine que l’appelant est non seulement admissible aux prestations 
d’invalidité du RPC, mais aussi aux prestations du POSPH, toute future inadmissi-
bilité aux prestations d’invalidité du RPC n’entraînera pas la perte des prestations 
du POSPH.

Le CASR et la Chatham-Kent Legal Clinic (Clinique juridique de Chatam-Kent) ont 
collaboré pour représenter une ancienne travailleuse de la santé qui recevait  
des prestations d’invalidité du RPC et qui souhaitait recommencer à  
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travailler (même de façon limitée ou temporaire, car son invalidité le lui permet-
tait). Malheureusement, si elle retournait au travail, elle pouvait perdre à la fois les 
prestations d’invalidité du RPC et les prestations du POSPH, n’ayant jamais reçu de 
décision sur son admissibilité en tant que personne handicapée en vertu des critères 
juridiques applicables au POSPH. Plus précisément, la perte des prestations du PO-
SPH lui aurait fait perdre l’accès aux prestations de santé essentielles dont elle avait 
besoin pour gérer ses graves déficiences et les dépenses liées à sa santé.

Nous avons contesté le refus du Tribunal de statuer sur le handicap de notre 
cliente, même si elle recevait un soutien du revenu en tant que membre d’une 
catégorie prescrite. Nous avons expliqué les différences entre les deux régimes 
de soutien du revenu, soulevé des préoccupations quant au fait que les anciens 
membres des catégories prescrites ne peuvent pas bénéficier de prestations pour 
services de santé complémentaires ou d’une réintégration rapide du POSPH, 
et discuté de la probabilité que notre cliente perde son statut de membre d’une 
catégorie prescrite si elle tentait de retourner au travail, de suivre une formation 
ou de faire du bénévolat.

Cette affaire a été réglée avec succès avant la tenue de l’audience, mais les ques-
tions soulevées continuent de préoccuper les personnes handicapées qui dépen-
dent du POSPH et d’autres programmes de soutien au revenu.

Les décideurs doivent rejeter les mythes discrédités 
relatifs aux survivants de la violence familiale 

En 2022, Le CASR a déposé une deuxième demande de réexamen pour une sur-
vivante de maltraitance familiale qui s’est vue annuler l’aide au revenu. Elle a 
été condamnée à payer plus de 95 000 dollars pour avoir omis de fournir des in-
formations sur son ex-conjoint et sur le fait qu’elle cohabitait avec lui. Elle s’est 
représentée seule lors de la première audience. Elle a déclaré qu’elle était légale-
ment mariée, que son mari violent vivait à l’étranger et que leur mariage était brisé 
en raison de traumatismes et de violences. Les allées et venues de son mari étaient 
imprévisibles et il ne restait pas plus d’un mois à la fois. Elle a déclaré avoir parlé au 
chargé de cas d’Ontario Works de la situation complexe dans laquelle se trouvait 
son mari, et le chargé de cas lui a dit de présenter une nouvelle demande en tant 
que personne célibataire.

Le Tribunal a partiellement rejeté son appel et sa demande de réexamen parce que 
le commissaire n’a pas cru le témoignage de la cliente selon lequel son chargé de cas 
était au courant de la situation complexe qu’elle vivait avec son mari. Le Tribunal 
n’a pas considéré la violence familiale comme un facteur parce que le commissaire 
a présumé que la cliente pourrait éviter ou défier son agresseur et engager des 
recours criminels et civils lorsqu’il se présenterait à l’improviste à son domicile. Le 
Tribunal a estimé à tort qu’une véritable victime aurait appelé la police ou 
un avocat, ou aurait intenté une action en justice pour éloigner ou  
empêcher son mari de se rendre à son appartement.
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Après avoir reçu de nouveaux éléments de preuve provenant du dossier Ontario 
Works de la cliente montrant que cette dernière avait informé son chargé de cas 
de la situation complexe avec son mari à plusieurs reprises et d’autres documents 
importants relatifs à l’appel, le CASR a fait valoir que ces nouveaux éléments con-
stituaient des « circonstances exceptionnelles », justifiant une nouvelle audience. 

Le CASR s’est concentré sur l’analyse du Tribunal concernant la violence domes-
tique. Le CASR a produit des preuves académiques et communautaires du con-
texte culturel de la cliente afin d’éclairer l’analyse du Tribunal sur les raisons pour 
lesquelles elle n’a peut-être pas cherché à officialiser sa séparation ou son divorce. 
Le CASR a soutenu que le Tribunal avait commis une erreur de droit en applicant 
une approche occidentale désuète de la violence familiale, fondée sur les incidents, 
et qu’il s’était appuyé sur des mythes discrédités de la « victime idéale » pour re-
jeter le témoignage et l’appel de la cliente. Ce faisant, le Tribunal a traité le récit 
douloureux de la cliente comme étant dénué de sens. 

Le Tribunal a rejeté cette demande en invoquant des raisons standard. Le CASR 
a fait appel de cette affaire devant la Cour divisionnaire. La Cour entendra cette 
affaire en 2024.
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INTERVENTIONS D’INTÉRÊT PUBLIC

Retirer les barrières à l’accès aux révisions judiciaires :
Yatar c. TD Insurance Meloche Monnex

Les bénéficiaires de l’aide sociale ont un droit prévu par la loi d’interjeter appel de 
certaines décisions relatives à leurs prestations auprès du Tribunal de l’aide sociale. 
Cependant, certaines décisions ne peuvent être portées en appel. Par exemple, les 
décisions concernant l’accès à des « prestations discrétionnaires » pour les dépens-
es dentaires, médicales ou autres ne peuvent pas faire l’objet d’un appel. Les bénéfi-
ciaires de l’aide sociale n’ont alors qu’une seule option dans ces situations : déposer 
une requête en révision judiciaire à la Cour divisionnaire de l’Ontario. Ainsi, les 
requêtes en révision judiciaire devraient demeurer raisonnablement accessibles.

En 2022, le CASR est intervenu dans une affaire portée devant la Cour d’appel de 
l’Ontario. Ce cas concernait un appel d’une décision de la Cour divisionnaire de 
l’Ontario qui restreignait considérablement l’accès aux requêtes en révision judici-
aire. En avril 2022, le CASR a formulé des observations écrites et orales devant la 
Cour, soulignant l’importance des requêtes en révision judiciaire pour les bénéfici-
aires de l’aide sociale à faible revenu.

En juin 2022, la Cour d’appel de l’Ontario a rendu sa décision. La Cour d’appel a 
utilement précisé que le recours en révision judiciaire ne peut jamais être restreint 
dans sa totalité. Toutefois, la Cour a estimé que des restrictions importantes pou-
vaient être imposées dans certaines circonstances. Cette décision pourrait avoir un 
impact négatif sur les bénéficiaires de l’aide sociale. 

La décision de la Cour d’appel fait maintenant l’objet d’un appel devant la Cour 
suprême du Canada. Le CASR compte intervenir dans cet appel et présenter des 
arguments en faveur de l’accès des bénéficiaires de l’aide sociale au recours en 
révision judiciaire.

Assurer l’accès de tous les enfants à l’Allocation 
canadienne pour enfants : 

YY et SZ. c. Sa Majesté la reine
L’Allocation canadienne pour enfants (ACE) a été lancée en 2016 par le gouver-
nement fédéral afin d’aider les familles à revenu faible et moyen à subvenir aux 
besoins de leurs enfants et à réduire la pauvreté chez les enfants. Toutefois, le pro-
gramme exclut les enfants de revendicateurs du statut de réfugié et d’autres sans 
statut d’immigration à recevoir l’ACE, même si ces enfants sont ceux qui ont le  
plus besoin de ces allocations. Le refus des prestations de l’ACE a eu un impact  
négatif particulièrement sur les personnes racisées et les femmes. 
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La Chinese and Southeast Asian Legal Clinic (Clinique juridique chinoise et d’Asie 
du Sud-Est), aux côtés d’Osler, Hoskin & Harcourt LLP, ont interjeté appel et déposé 
une contestation fondée sur la Charte devant la Cour canadienne de l’impôt au 
motif que l’exclusion de l’ACE est anticonstitutionnelle. Le CASR est intervenu dans 
cette affaire, en présentant des observations écrites et en plaidant devant la Cour 
en octobre 2022. Le CASR a soutenu que la Convention des Nations Unies relative aux 
droits de l’enfant exige que la Cour tienne compte de l’intérêt supérieur de l’enfant 
et que les principes d’égalité doivent servir à éclairer l’analyse visant à déterminer 
si l’exclusion de l’ACE contrevient à l’article 7 de la Charte. La Cour doit maintenant 
rendre sa décision. 

La mendicité pour subsister ne devrait pas être un délit : 
Fair Change Community Legal Clinic c. Ontario 

(Procureur général)
Des milliers de personnes en Ontario luttent contre la pauvreté et l’itinérance, et 
beaucoup se tournent vers la mendicité pour subsister. Toutefois, la Loi sur la sécu-
rité dans les rues de l’Ontario interdit aux pauvres de faire la manche dans certaines 
circonstances. Toute personne qui enfreint la Loi sur la sécurité dans les rues pour-
rait être passible d’amendes qu’elle ne peut pas se permettre de payer, voire d’une 
peine de prison.

En conséquence, la Fair Change Community Legal Clinic d’Ottawa (Clinique ju-
ridique communautaire de changements équitables) a déposé devant la Cour 
supérieure de l’Ontario une contestation fondée sur la Charte qui déclare que la Loi 
sur la sécurité dans les rues est inconstitutionnelle. En avril 2021, le CASR a été au-
torisé à intervenir dans l’affaire. Le CASR fera valoir que la Loi est discriminatoire à 
l’égard des personnes qui reçoivent de l’aide sociale, ce qui est contraire à l’article 
15 de la Charte, et qu’elle nuit à la capacité des personnes de satisfaire leurs beso-
ins fondamentaux, ce qui est contraire à l’article 7 de la Charte. Le CASR prévoit de 
présenter des observations écrites à la Cour à l’automne 2023 et des observations 
orales lors de l’audience au printemps 2024.
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ÉDUCATION JURIDIQUE DU PUBLIC,  
ORGANISATION COMMUNAUTAIRE ET PORTÉE ET 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

Programme de prestations d’invalidité du Régime 
de pensions du Canada et renforcement des capacités

Le Régime de pensions du Canada 
verse une prestation d’invalidité 
mensuelle aux personnes âgées de 
18 à 65 ans qui ont cotisé au régime 
et qui vivent avec une invalidité 
grave et prolongée. Il verse égale-
ment des prestations mensuelles 
pour leurs enfants à charge. 

Le CASR a coprésidé le groupe de 
travail sur le Programme de presta-
tions d’invalidité du Régime de 
pensions du Canada (RPC) au sein du 
système clinique et a participé aux 
réunions des intervenants du Tribu-
nal de la sécurité sociale. En 2022, la 
législation et les règles des tribunaux 
ont été modifiées. Ces changements 
ont donné au CASR l’occasion de 
présenter des observations au TSS 
en vue de réformer sa politique rela-
tive au remboursement des dépens-
es. Le CASR a plaidé pour que cette 
politique soit flexible et comprenne 
un accès numérique pour faciliter le 
droit d’être entendu, en particulier 
pour les personnes en difficulté. 

Tout au long de l’automne 2022, le 
CASR a offert sept formations en petits groupes sur les fondements du Programme 
de prestations d’invalidité du RPC à plus de 55 agents chargés de cas travaillant 
dans des cliniques juridiques communautaires de l’Ontario. Nous visions à renforc-
er la capacité des cliniques et à apprendre de nos cliniques sœurs. 

Ces formations s’adressaient aux nouveaux chargés de cas du Programme de 
prestations d’invalidité du RPC provenant du système des cliniques juridiques com-
munautaires et étaient conçues pour offrir un environnement  
d’apprentissage interactif et convivial au personnel des cliniques.  

Les membres de l’équipe juridique du Centre d’action pour 
la sécurité du revenu ont assisté en personne à la formation 
régionale du Nord à l’automne 2022. Photos : Anu Bakshi, 
représentante de la mise à jour des politiques d’aide sociale 
en partenariat avec le Clinic Resource Office.
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Au cours de ces formations, le personnel des cliniques a appris les bénéfices des 
prestations d’invalidité du RPC pour les clients vivant avec un handicap, les critères 
d’admissibilité, les exigences minimales de contribution et les critères juridiques 
applicables pour bénéficier des prestations d’invalidité, ainsi que la manière de 
gérer un appel avec succès. Le CASR a également prodigué un accompagnement in-
dividuel pour le premier appel d’un chargé de cas porté devant le TSS relativement 
au RPC.

Nous avons grandement apprécié collaborer avec les cliniques sœurs qui se sont 
inscrites aux formations, notamment la Chatham-Kent Legal Clinic, la Chinese 
and Southeast Asian Legal Clinic (CSALC), la Clinique Juridique Grand-Nord Legal 
Clinic, la Community Legal Assistance Sarnia, la Durham Community Legal Clinic, 
l’Injured Workers Clinic, la Northwest Community Legal Clinic, les Scarborough 
Community Legal Services, les South Etobicoke Community Legal Services et les 
West Scarborough Community Legal Services, et nous remercions tous les mem-
bres des cliniques qui ont participé à ces formations.

Le CASR a aidé l’organisation Éducation juridique communautaire Ontario (CLEO) 
à développer des Parcours guidés pour aider à faire appel des décisions de refus de 
prestations d’invalidité du RPC. Les Parcours guidés sont des outils interactifs en 
ligne qui aident les gens à remplir les formulaires judiciaires dont ils ont besoin et à 
accéder à des informations juridiques publiques adaptées à leur situation. Les Par-
cours guidés au Programme de prestations d’invalidité du RPC sont une ressource 
gratuite qui est mise à la disposition de tous les Ontariens, y compris les personnes 
à faible revenu, les personnes qui ne sont pas représentées par un avocat et les per-
sonnes dont les handicaps les empêchent de travailler régulièrement pour gagner 
leur vie. 

Erik Bornmann, directeur des Parcours guidés, a déclaré : « L’expertise juridique du 
CASR, ses perspectives pratiques et ses relations avec les principaux intervenants 
ont été d’une valeur inestimable pour CLEO, car elles ont permis d’adapter les par-
cours aux besoins réels des personnes qui ont besoin d’une aide au revenu et qui se 
voient refuser les prestations d’invalidité du RPC. »

Le CASR a produit une trousse à outils destinée au personnel des cliniques, intit-
ulée « Représentation des clients absents au Tribunal de l’aide sociale », qui aide les 
avocats à faire face à une situation où un client ne se présente pas à une réunion 
qui précède l’audience ou ne se présente pas du tout à l’audience. La boîte à outils 
présente des réponses possibles à divers scénarios, explique comment et quand 
s’appuyer sur la décision dans l’affaire Directeur, Programme ontarien de soutien aux 
personnes handicapées c. Miller, et comprend des projets d’observations qui peuvent 
être adaptés aux circonstances particulières d’un cas. Le CASR a présenté la boîte à 
outils à 88 membres du personnel de cliniques juridiques communautaires travail-
lant sur des questions d’aide sociale dans toute la province de  
l’Ontario.
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Formations, webinaires et présentations 
importantes du CASR

• Formation en matière d’aide sociale du printemps 2022 (avril 2022)

• Lancement d’une boîte à outils pour la modernisation à l’intention du système 
de cliniques (avril 2022)

• Présentation sur les droits des travailleurs et la sécurité des revenus à PROMPT 
(avril 2022)

• Nombreuses présentations aux groupes communautaires sur la modernisation 
de l’aide sociale (avril à novembre 2022 »

• Présentation sur le travail décent et la sécurité des revenus - Kensington Bell-
woods (mai 2022)

• Le Centre d’action pour la sécurité du revenu a coanimé la formation sur les 
recoupements entre le Code des droits de la personne et la Loi de 2000 sur les normes 
d’emploi, à l’occasion de l’Annual Update on Human Rights faite par l’Association 
du Barreau de l’Ontario qui, cette année, s’est tenue en mai 2022.

• Co-présentation d’un panel sur les pratiques exemplaires pour représenter les 
clients marginalisés en matière de droit du travail, pour l’Association du Barreau 
de l’Ontario (juin 2022)

• Co-animation de la formation « Introduction to Litigating Employment Law Cas-
es in Superior Court », pour la conférence du Groupe d’action pour les droits des 
travailleurs (juin 2022)

• Formation régionale du Nord sur l’aide sociale et les prestations d’invalidité du 
Régime de pensions du Canada (novembre 2022)

• Boîte à outils pour les litiges I :  Boîte à outils Miller (octobre 2022)

• Conférenciers invités pour les étudiants inscrits au programme de maîtrise en 
droits de l’homme à l’Université de York (novembre 2022)

• Historique des normes d’emploi pour les PCLS (janvier 2023)

• Formation conjointe sur la contestation des trop-perçus de la PCU et de la PCRE 
(février 2023)

• Contribution aux chapitres du manuel Health Harming Legal Needs pour les 
étudiants en médecine et à la cinquième édition de Public Health Law & Policy in 
Canada (Bailey, Sheldon & Shelley)
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Organisation communautaire et portée
Alors que les vagues de la pandémie de COVID-19 ont souvent poussé l’organisa-
tion communautaire à se tourner vers le numérique, en 2022, les événements et 
les manifestations en personne ont continué à augmenter, ramenant des modes 
ludiques et créatifs de la résistance communautaire en personne. En plus de se 
joindre aux espaces d’organisation numériques pour discuter de la campagne 
visant à doubler les taux d’aide sociale, les organisateurs du CASR ont assisté à 
des réunions d’organisation en personne et ont participé à de nombreuses mani-
festations, marches et événements. 

Nous sommes fiers de soutenir les travailleurs en éducation, les infirmières, les 
bénéficiaires de l’aide sociale, les défenseurs de la Prestation canadienne pour les 
personnes handicapées, les travailleurs non syndiqués, les travailleurs migrants, 
les personnes non assurées ayant besoin de soins de santé, et bien d’autres per-
sonnes qui s’organisent pour atteindre leurs objectifs. Voici quelques photos de 
l’année écoulée.

Des travailleurs 
brandissent une 
pancarte lors du 
rassemblement du 
1er mai 2022 sous la 
pluie à Toronto.
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Claudia Cal-
abro et Dave 
Bush, organisa-
teurs, lors de la 
journée d’action 
Status for All à 
Toronto (octo-
bre 2022).

EI Day of Action à Toronto 
(décembre 2022).

Claudia 
Calabro, or-
ganisatrice, et 
Chris Smalls, 
président du 
syndicat Am-
azon Labour 
Union. 
(mars 2023)

Le Centre 
d’action pour la 
sécurité du 
revenu 
demande 
que tous les 
Ontariens aient 
droit à des soins 
de santé publics 
(mars 2023)

Les participants à 
la manifestation 
pour les droits 
des bénéficiaires 
du Programme 
ontarien de soutien 
aux personnes 
handicapées lèvent 
une bannière sur 
laquelle figure un 
message important 
(avril 2023)



38

Les travailleurs de la santé 
et leurs alliés ont fermé 
l’intersection des rues Bay 
et Wellesley à Toronto après 
que le gouvernement pro-
vincial avait cessé de financ-
er les soins de santé pour les 
personnes ne bénéficiant 
pas de l’Assurance-santé de 
l’Ontario (mars 2023)

Membres de la Coalition d’action du 
POSH et de la Coalition ontarienne de 
soutien aux personnes handicapées 
après le Rally 4 du POSPH (avril 2023).

Vue de la foule à la suite d’une importante 
manifestation à l’échelle provinciale à 
l’appui des travailleurs de l’éducation 

(novembre 2022)
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Dans les médias
Le CASR a co-publié un éditorial dans le Toronto Star intitulé « Doug Ford’s math on 
social assistance doesn’t add up — and doesn’t solve the problem of legislated pov-
erty for people on ODSP » le 31 octobre 2022, pour que cette publication coïncide 
avec une manifestation menée par l’ODSP Action Coalition et l’Ontario Disability 
Coalition, qui s’est déroulée le 1er novembre 2022. 

Lien :https://www.thestar.com/opinion/contributors/doug-ford-s-math-on-social-assistance-
doesn-t-add-up-and-doesn-t-solve/article_22dd1d42-53bf-5343-a9de-8fa6dcbc9e30.html  (en 
anglais)  

La campagne estivale « Doubler les taux » a fait l’objet de plus de 20 apparitions 
dans les médias au cours des deux semaines qui ont suivi son lancement le 25 juillet 
2022. La lettre ouverte et les articles connexes ont continué à être cités dans des 
articles et des reportages radio pendant le reste de l’année.

Le CASR s’est également exprimé dans les médias sur d’autres sujets, notamment 
le budget provincial, les droits des travailleurs et la Prestation canadienne pour les 
personnes handicapées, avec plus de 50 apparitions directes ou indirectes dans les 
médias au cours de l’année 2022-2023.

https://www.thestar.com/opinion/contributors/doug-ford-s-math-on-social-assistance-doesn-t-add-up-an
https://www.thestar.com/opinion/contributors/doug-ford-s-math-on-social-assistance-doesn-t-add-up-an
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CENTRE D’ACTION POUR LA SÉCURITÉ DU REVENU
État de la Situation Financière

Exercice terminé le 31 mars 2023
Général

Fonds
$

Légale 
Dépenses

 Fonds
$

Immobilizations
Fonds

$

Non-AJO
 Fonds

$
Total

 $
ACTIFS 
Actifs courants

120,803 67,888 - - 188,691
2,159 11 - - 2,170

11,064 151 - - 11,215

Espèces
Comptes débiteurs 
TVH à recevoir 
Dépenses prépayées 26,866 - - - 26,866

160,892 68,050 - - 228,942
- - 13,420 - 13,420

160,892 68,050 13,420 - 242,362
Immobilisations 
Total des actifs

PASSIFS 
Dettes courantes

94,616 - - - 94,616Comptes payables 
Paiement interfonds (recevable) 17,403 - - (17,403) -

112,019 - - (17,403) 94,616
48,873 68,050 13,420 17,403 147,746

160,892 68,050 13,420 - 242,362
SOLDE DES FONDS
Total des passifs et solde des fonds

Approuvé au nom du Conseil:

Julia McNally
Trésorière
Centre d’action pour la sécurité du revenu

REMARQUE : Ces renseignements constituent un état financier abrégé conforme aux états fi-

nanciers vérifiés du Centre d’action pour la sécurité du revenue au 31 mars 2023. Les états finan-

ciers ont été préparés par les comptables professionnels agréés de la firme Hilborn LLP, en con-

formité avec les norms canadiennes généralement reconnues, et ces comptables ont exprimé 

une opinion sans restriction à l’égard de ces états financiers consolidés du rapport daté du 23 juin 

2023. Afin de mieux comprendre la situation financière de l’organisme et les résultats de ses ac-

tivités et de ses flux de trésorerie pour l’exercice en question, les états financiers abrégés doivent 

être lus à la lumière des états financiers vérifiés pertinents, qui sont disponibles sur demande.

CENTRE D’ACTION POUR LA SÉCURITÉ DU REVENU
État des résultats et solde des fonds

 Exercice terminé le 31 mars 2023
Général

Fonds
$

Légale 
Dépenses

 Fonds
$

Immobilisations
Fonds

$

Non-AJO
Fonds

$
Total

 $
Revenus

Aide juridique Ontario
1,320,892 - - - 1,320,892-recettes directes

-recettes indirectes 74,119 - 14,145 - 88,264
1,156 35 - - 1,191

1,396,167 35 14,145 - 1,410,347
Autres revenus 

Dépenses
909,425 - - - 909,425
138,073 - - - 138,073

9,123 - - - 9,123
9,546 - - - 9,546

12,350 - - - 12,350
125,174 - - - 125,174

1,314 - - - 1,314
13,049 - - - 13,049
22,125 - - - 22,125

4,542 - - - 4,542
74,119 - - - 74,119
35,447 - - - 35,447

- 1,099 - - 1,099

Salaires
Avantages sociaux
Cotisations professionnelles 
Voyager
Communication 
Hébergement 
Équipement
Papeterie
Fournitures de bureau et services
Frais d’audit
Versements indirects
Consultation et service juridique
Débours judiciaires
Amortissement - - 6,045 - 6,045

1,354,287 1,099 6,045 - 1,361,431

41,880 (1,064) 8,100 - 48,916
(210,177) - - - (210,177)
217,170 69,114 5,320 17,403 309,007

48,873 68,050 13,420 17,403 147,746

Excédent des revenus sur les dépenses (dépenses sur revenus)
Retour du financement à aide juridique Ontario
Solde des fonds, début de l’année financière
Solde des fonds, fin de l’année financière
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Changements de personnel en 2022-2023
L’année 2022-2023 a vu l’arrivée de Judith Norris au poste de coordonnatrice à 
l’accueil et d’adjointe administrative et le départ de Devorah Kobluk, analyste prin-
cipale des politiques. 

Conseil d’administration
Membres de la communauté : Jenny Gullen (présidente), Jessica Mayer, 
		  Julia McNally (trésorière), John Mills (vice-président), 
		  Margarita Mendez (secrétaire), Claudette Paul, 
		  Larry Woolley

Représentants des cliniques : Dominique Conway, Rachael Lake, Christie McQuarrie,  
		  Therese Menard, Claudette Audette

ISAC Board Members smile for a picture together during the first in-person board meeting in 
years. Left to Right: Margarita M., Jenny G., Rachael L., Larry W., Therese M., John M., 
Christie M., Claudette P. Posing in front: Jessica M.
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Membres du personnel
Zumrad Amirdjanova, assistante juridique 

Anu Bakshi, avocate-conseil à l’interne 

Dave Bush, organisateur des droits des travailleurs 

Claudia Calabro, spécialiste des communications / organisatrice 

Melinda Ferlisi, directrice générale 

Devorah Kobluk, analyste principale des politiques 

Elena Koneva, chef de bureau

Adrian Merdzan, avocate-conseil à l’interne 

Judith Norris, coordonnatrice à l’accueil et adjointe administrative 

Nabila Qureshi, avocate-conseil à l’interne

L’équipe du CASR (de gauche à droite : Claudia Calabro, Adrian Merdzan, Nabila Qureshi, Elena 
Koneva, Judith Norris, Dave Bush, Zumrad Amirdjanova, Melinda Ferlisi, Anu Bakshi) 
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Partenaires clés
Nous sommes profondément reconnaissants du soutien et des partenariats de 

Comité d’accès à la justice

Association des cliniques juridiques communautaires de l’Ontario (ACJCC)

Alliance de la Loi sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de l’Ontario

Campagne 2000

Front des artistes canadiens (CARFAC)

CanAge

Bureau des ressources cliniques

Co-operative of Specialty Community Legal Clinics of Ontario

Régime de pensions du Canada (RPC)/groupes de pensions

Daily Bread Food Bank

Defend Disability

Disability Without Poverty

Groupe de travail sur l’assurance-emploi

Feed Ontario

Gig Workers United

Hamilton Social Workers Action Committee (HSWAC)

Health Justice Coalition

Health Providers Against Poverty (HPAP)

Interfaith Social Assistance Reform Coalition (ISARC)

Groupe de travail interprovincial sur l’assurance-emploi

Justice for Workers (J4W)

Fonds d’action et d’éducation juridiques pour les femmes (LEAF)

Lincoln Alexander School of Law

Fondation Maytree

Mennonite Central Committee Ontario (MCCO)

Migrant Rights Network (MRN)

Sous-comité des relations ministérielles

North York Harvest Food Bank (NYHFB)

Ontario Council of Agencies Serving Immigrants (OCASI)
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Coalition d’action du POSPH

Coalition ontarienne de soutien aux personnes handicapées (Ontario Disability 
Coalition)

Ontario Federation of Labour

Ontario for All

Ontario Native Welfare Administrators Association (ONWAA)

Ontario Project for Inter-Clinic Community Organizing (OPICCO)

Prospérité Canada

Groupes régionaux d’étude sur le maintien du revenu : nord, sud-ouest, est, région 
du Grand Toronto

RISE Norfolk County

Comité consultatif sur les pratiques du Tribunal de l’aide sociale (TAS)

Society of Ontario Adjudicators and Regulators (SOAR)

Hospital Health Justice Program de l’Hôpital St. Michael

Comité directeur de l’aide sociale

Workers Action Centre (WAC)

Workers Rights’ Action Group (WRAG)

YWCA Toronto

Toutes les cliniques avec lesquelles nous avons 
collaboré ou discuté en 2022-2023 

Services juridiques autochtones

Algoma Community Legal Clinic (Clinique juridique communautaire d’Algoma)

ARCH Disability Law Centre (Centre d’aide et de défense juridique pour les handi-
capés)

Advocacy Centre for the Elderly (Centre ontarien de défense des droits des per-
sonnes âgées)

Advocacy Centre for Tenants Ontario (Centre ontarien de défense des droits des 
locataires)

Chatham-Kent Legal Clinic (Clinique juridique de Chatam-Kent)

Chinese and Southeast Asian Legal Clinic (CSALC) (Clinique juridique chinoise et de 
l’Asie du Sud-Est)
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Bureau des ressources cliniques

Community Advocacy and Legal Centre (Centre juridique et plaidoirie communau-
taire)

Community Legal Assistance Sarnia (Services d’assistance juridique communau-
taire de Sarnia)

Community Legal Clinic – Brant, Haldimand, Norfolk (Clinique juridique commu-
nautaire de Brant, Haldimand et Norfolk)

Don Valley Community Legal Services (Services juridiques communautaires de Don 
Valley)

Downtown Legal Services (Services juridiques du centre-ville)

Grey Bruce Community Legal Clinic (Clinique juridique communautaire de Grey 
Bruce)

Clinique d’aide juridique VIH-SIDA de l’Ontario (HALCO)

Jane Finch Community Legal Services (Services juridiques communautaires Jane 
Finch)

Kinna-aweya Legal Clinic (Clinique juridique de Kinna-aweya)

Lake Country Community Legal Clinic (Clinique juridique communautaire de Lake 
Country)

Legal Clinic of Guelph and Wellington County (Clinique juridique de Guelph et du 
comté de Wellington)

Mississauga Community Legal Services (Services juridiques communautaires de 
Mississauga)

Neighbourhood Legal Services (Services juridiques du quartier)

Northumberland Community Legal Centre (Centre juridique de la communauté de 
Northumberland)

Parkdale Community Legal Services (Services juridiques communautaires de Park-
dale)

Rexdale Community Legal Clinic (Clinique juridique communautaire de Rexdale)

South Asian Legal Clinic of Ontario (Clinique juridique d’Asie du Sud-Est Ontario)

Waterloo Region Community Legal Services (Services juridiques communautaires 
de la région de Waterloo)

West Scarborough Community Legal Services (Services juridiques communautaires 
de Scarborough Ouest)

Willowdale Community Legal Services (Services juridiques communautaires de 
Willowdale)
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